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DROIT PÉNAL GÉNÉRAL - APPLICATION DE LA LOI 
PÉNALE DANS L’ESPACE 


Le juge français ne s'estime compétent qu’au regard de la loi française - principe de solidarité des compétences 
juridictionnelles et législatives. 


Le cas des infractions commises en France 


| A. L’affirmation du principe de territorialité 

Article 113-2 CP : la loi pénale française est applicable aux infractions commises sur territoire de la 
République. 

Exclusion de l’application du principe non bis in idem pour la compétence territoriale 1 . Cependant, si double 
poursuite envisageable devant JD étrangères puis françaises, impossible de cumuler les peines. Le montant 
global des sanctions prononcées ne peut pas dépasser le montant le plus élevée de l'une des sanctions 
encourues et lors de l’exécution en France d’une PPL prononcée en France, on déduit la durée de détention 
subie à l’étranger pour les faits jugés en France 2 . 

| B. La mise en œuvre du principe de territorialité 


1. La détermination du territoire français | 

Le territoire de la République = l’espace où s’exerce la souveraineté de l’Etat 3 (territoire terrestre, espaces 
maritimes et aériens, navires battant pavillon français, aéronefs immatriculés en France). 

a. Le territoire terrestre 

Aussi applicable dans les locaux d’une ambassade ou d’un consulat étrangers situés en France 4 . 

b. L’espace maritime 

Bande de 12 milles marins entre terre et une ligne imaginaire parallèle à la côte. 

c. L’espace aérien 


1 Crim, 8 juin 2005 ; Crim 26 septembre 2007 

2 Crim, 23 octobre 2013 ; Crim 15 avril 2015 

3 Crim, 28 février 1884 

4 Crim, 30 janvier 1979 
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L’espace situé au-dessus du territoire terrestre et mer territoriale dans la limite de l’espace atmosphérique. Loi 
française applicable pour toute infraction commise à bord ou à l’encontre d’un aéronef même étranger dans 
cet espace. 

Hors espace aérien national, à bord d’un aéronef non-immatriculé en France, la loi française s’applique si : 
Auteur ou victime français 

L’appareil atterrit en France après commission de l’infraction 

L’aéronef est donné en location, sans équipage à une PP ou PM ayant son établissement principal en 
France. 


12. La localisation de l’infraction ~| 

Article 113-2 CP : l’infraction est réputée commise sur le territoire de la République dès lors qu’un de ses faits 
constitutifs a eu lieu sur ce territoire. 

a. Les infractions commises sur le territoire de la République 

Tout acte matériel commis sur territoire français qui contribue à la réalisation d’une infraction = loi française. 

Ex : escroquerie : fraude en France, remise à l'étranger 5 . 

Pour infractions d’omission : réputées localisées au lieu où l’abstention a eu des conséquences : là où 
l’obligation aurait dû être effectuée. Ex : délit de non-représentation d’enfant. 

b. Les infractions rattachées au territoire de la République 

On étend la compétence de la loi française en localisant une infraction au regard d’autres facteurs que ses 
éléments constitutifs : 

• Les actes préparatoires 

• La condition préalable : forme un tout indivisible ou indissociable 6 (ex : recel à l’étranger d’une 
infraction de base en France). 

• Les infractions indivisibles : (ex : vol avec arme comme à l’étranger par un étranger - résultant d’une 
association de malfaiteurs commise en France 7 ). 

• Les infractions commises par Internet : article 113-2-1 CP : crimes et délits commis via Internet sont 
réputés commis en France si victime est une PP résidant en France ou une PM ayant siège social en 
France. 

c. La localisation des actes de complicité 

L’acte de complicité accompli à l’étranger : peut se rattacher à une infraction principale commise en France. 

JD françaises compétentes pour l’auteur + complice. 

L’acte de complicité sur territoire français d’une infraction principale commise à l’étranger : loi française 
applicable si réciprocité d’incrimination + fait principal constaté par une décision définitive de la JD 
étrangère. 

5 Crim, 19 avril 1983 

6 Crim, 13 octobre 1981 

7 Crim, 27 octobre 2004 
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Le cas des infractions commises à l’étranger 


| A. Le système de la compétence personnelle 


|l. Les infractions commises par un ressortissant français 

Article 113-6 CP : principe de la personnalité active. 


-> Pour tous crimes + délits si réciprocité d’incrimination. 

-> Exception à réciprocité : infractions commises à bord d’aéronef non immatriculé en France (113-11) / 
activité de mercenaire (436-3) / agressions et atteintes sexuelles sur mineurs (222-22 et 227-27-1) / recours à la 
prostitution d’un mineur (225-12-3) et proxénétisme d’un mineur (225-11-2). 


L’auteur a la nationalité française au moment de l’infraction ou après les faits. Parfois résidence habituelle en 
France suffit (tourisme sexuel / mercenaire). 

1 2. Les infractions commises à l’encontre d’un ressortissant français | 

Article 113-7 CP : principe de la personnalité passive. 

| -> Pour tous crimes + délits punis d’emprisonnement selon loi française. 

La victime est de nationalité française au moment de l’infraction. Seulement pour les victimes directes de 
l’infraction. Parfois résidence habituelle en France (violences sur mineurs / contre une personne en raison de 
son refus de contracter mariage ou union). 

-> Nationalité de l’auteur indifférente. 


|3. Règles de procédure | 

a. Conditions tenant à l’exercice de la poursuite 

Pour les délits : l’action publique ne peut être exercée qu’à la requête du MP (113-8 CP). Par dérogation aux 
règles ordinaires qui permettent à la victime de déclencher l’AP (plainte CPC / citation directe). Mais il faut une 
plainte de la victime ou de ses ayants droit ou une dénonciation officielle par l’autorité du pays où le fait a été 
commis 8 . 

Exception : mercenaire / délits sexuels sur mineurs / violences sur victime mineure résidant habituellement en 
France / proxénétismes / mariage forcé. 

b. Principe non bis in idem 


8 Crim, 24 novembre 1998 
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Pour les crimes et les délits. Article 113-9 CP : Dans les cas prévus aux 113-6 et 113-7, aucune poursuite ne 
peut être exercée contre une personne justifiant qu’elle a été définitivement jugée à l’étranger pour les 
mêmes faits et, en cas de condamnation, que la peine a été subie ou prescrite. 

Mêmes faits : une exportation de stupéfiants de France est une infraction distincte de l’importation au 
Canada 9 . 

Jugement définitif : la décision étrangère doit être un jugement (classement sans suite non) + définitive (plus de 
voie recours ordinaire ou extraordinaire, ne fonctionne pas pour un non-lieu rendu pour insuffisance de 
charge ; différent si non-lieu motivé en droit). 

Peine subie ou prescrite : peine principale, pas complémentaire. L’exécution doit avoir été totale. 


| B. Le système de la compétence réelle 

Article 113-10 CP : crimes ou délits d’atteintes aux intérêts fondamentaux de la Nation. Traitées comme si les 
infractions étaient commises en France. Pas besoin de réciprocité d’incrimination. Pas d’application de non bis 
in idem. 


| C. Le système de la compétence universelle 

C’est le tribunal du lieu d’arrestation qui est compétent, quels que soient le lieu de commission de l’infraction 
et la nationalité de l’auteur / la victime. 

Articles 689-1 et s CPP : lutte contre le terrorisme international, torture et autres peines ou traitements 
inhumains et dégradants, corruption. 

-> Système de compétence subsidiaire soumis au principe non bis in idem. 


| D. Les autres systèmes de compétence 


|l. Le cas des infractions commises par un étranger dont extradition a été refusée 

Article 696-4 CPP : 8 cas de refus d’extradition. 

Article 113-8-1 CP : loi française applicable à tout crime ou tout délit puni d’au moins 5 and d’emprisonnement 
commis hors territoire de la République par un étranger dont l’extradition a été refusée à l’Etat requérant par 
les autorités françaises pour plusieurs motifs établis (garanties, droits défense, infraction politique...). 

1 2. Le cas des infractions de terrorisme | 

Article 113-13 CP : loi française applicable aux crimes et délits qualifiés d’actes de terrorisme commis à 
l’étranger par un français ou une personne résidant habituellement en France. 

9 Crim, 22 novembre 1973 
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-> Suppression de l’exigence de nationalité française + réciprocité d’incrimination + requête du MP avec plainte 
victime ou dénonciation officielle. 
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